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Louvain-la-Neuve — Halles universitaires — Salle LADEUZE

Les rencontres Lyon-Louvain — 2e édition

Sous la présidence de Francis DELPEREE
Professeur émérite de l’UCLouvain





8h45	Introduction, par Francis DELPEREE (Louvain)


	LE THEME APPROFONDI



9h00	La critique de légalité

Avec la participation de :
· Luca CECI (Louvain),
· Christophe ROUX (Lyon),
· Christophe TESTARD (Lyon),
· Elisabeth WILLEMART (Louvain).

11h00	Pause






	LES ACTUALITES JURISPRUDENTIELLES




11h15	Actualités jurisprudentielles
· Conseil d’État de France, 4 juillet 2025, Association Cercle Droits et Libertés, 494597 — Sur le contrôle du pluralisme des opinions dans l'audiovisuel.
Décision n° 494597 - Conseil d'État

· Cour constitutionnelle de Belgique, 20 mars 2025, 46/2025 — Sur la décision réparatrice comme instrument destiné à corriger la régularité de l’acte administratif contesté devant le Conseil d’État de Belgique.
Arrêt n° 46/2025 du 20 mars 2025

· Conseil d’État de France, 17 juillet 2025, Commune de Berck-sur-Mer, 503317 — Sur la qualification de biens de retour pour les biens apportés aux concessions par certains tiers.
 Décision n° 503317 - Conseil d'État

· Conseil d’État de Belgique, 12 mai 2025, ASBL Ligue royale belge pour la protection des oiseaux, 263.261 — Sur l’indemnité réparatrice et le préjudice écologique.
Arrêt n° 263.261 du 12 mai 2025

Avec la participation de : 
· Caroline CHAMARD-HEIM (Lyon), 
· Sébastien DU PONT (Louvain), 
· François LICHERE (Lyon), 
· David RENDERS (Louvain).

12h30	Déjeuner









14h00	Actualités jurisprudentielles (suite)
· Conseil d’État de France, 30 juillet 2025 — Avis relatif au projet de loi constitutionnelle pour une Corse autonome au sein de la République.
Avis relatif au projet de loi constitutionnelle pour une Corse autonome au sein de la République - Conseil d'État
· Conseil d’État de Belgique, 30 janvier 2026, ASBL Fédération des centres de jeunes en milieu populaire, 265.627 — Sur le point de savoir si une subvention future est un bien au sens de l’article 1er du Protocole additionnel n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
Arrêt n° 265.627 du 30 janvier 2026

· Conseil d’État de France, 16 octobre 2025, 489593, 489594, 489596, 489597, 489962 — Sur l’absence de responsabilité de l’État pour la gestion de la crise Covid.
Décision n° 489593 - Conseil d'État

Avec la participation de : 
· Hervé DE GAUDEMAR (Lyon), 
· Yseult MARIQUE (Louvain),
· David MONGOIN (Lyon),

	CONCLUSION



15h20	Un instant d’échanges sur la prochaine édition
15h30	Conclusion, par Francis DELPEREE (Louvain)	
15h45	Fin des travaux
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